
Le Burundi rejette toute observation internationale des prochaines élections

    PANA,Â 11 janvier 2020  Lâ€™observation internationale des prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales jugÃ©e Â« inutile Â» par le
prÃ©sident du SÃ©nat burundais  Bujumbura, Burundi - Â« On nâ€™a besoin ni de Belges, ni de FranÃ§ais, ni dâ€™AmÃ©ricains Â»
pour observer le dÃ©roulement des prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales qui dÃ©butent par la prÃ©sidentielle, en mai prochain, a
dÃ©clarÃ© sans dÃ©tour, vendredi, le prÃ©sident du SÃ©nat burundais, RÃ©vÃ©rien Ndikuriyo, sur les antennes de la radiotÃ©lÃ©vision
publique (RTNB).  
  Les Ã©lections seront organisÃ©es Â« par les Burundais pour les Burundais Â» et Â« avec les moyens des BurundaisÂ», a-t-
il motivÃ© son rejet, dans un contexte encore marquÃ© par la mÃ©fiance envers la communautÃ© internationale depuis les
prÃ©cÃ©dentes Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015, jugÃ©es contraires aux normes dÃ©mocratiques admises.  Autour de 40 millions
de dollars amÃ©ricains ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  rÃ©unis pour financer les prochaines Ã©lections, sur fonds propres de lâ€™Etat burundais et
des contributions citoyennes, indique-t-on du cÃ´tÃ© du pouvoir.  Par ailleurs, Â« ce nâ€™est pas Ã  un match quâ€™ils viendraient
assisterÂ», a enchaÃ®nÃ© le prÃ©sident du SÃ©nat, en mÃªme temps prÃ©sident de la FÃ©dÃ©ration de Football du Burundi (FFB). 
A la veille des Ã©lections de 2015, le SÃ©nat burundais avait encore fait parler de lui, en prenant lâ€™initiative de saisir la Cour
constitutionnelle au sujet de la lÃ©galitÃ© du troisiÃ¨me quinquennat controversÃ© du prÃ©sident sortant, Pierre Nkurunziza,
quâ€™il a fini par obtenir.  Les opposants se basaient sur l'accord inter-burundais de paix, signÃ© Ã  Arusha, en Tanzanie, en
2000, et dont lâ€™une des dispositions excluait plus de deux mandats dâ€™affilÃ©e Ã  la tÃªte de lâ€™Etat pour Ã©viter lâ€™usure du pouvoir. 
Lâ€™accord politique dâ€™Arusha avait permis de mettre fin Ã  une dÃ©cennie de guerre civile Ã  caractÃ¨re ethnique au Burundi.  La
mouvance prÃ©sidentielle, quant Ã  elle, mettait en avant la Constitution nationale, moins explicite sur le nombre de
mandats prÃ©sidentiels autorisÃ©s.  Pour la mouvance prÃ©sidentielle, le premier mandat Â« nâ€™en nâ€™Ã©tait pas un Â» du fait que
le chef de lâ€™Etat burundais avait Ã©tÃ© Ã©lu au suffrage universel Â« indirect Â» par le parlement en 2005.  Des manifestations
de rue nâ€™y avaient rien fait non plus pour dissuader le prÃ©sident burundais Ã  renoncer Ã  son troisiÃ¨me mandat.  Face Ã  la
montÃ©e des tensions Ã©lectorales, de nombreux Burundais ont choisi de fuir le pays par centaines de milliers.  Le chef de
lâ€™Etat burundais a dÃ©jÃ  dÃ©clarÃ© publiquement quâ€™il ne se reprÃ©senterait pas aux prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales, sans
toutefois de candidat pour le moment connu Ã  sa succession au sein du parti prÃ©sidentielle.  Lâ€™annonce nâ€™a toutefois pas
dÃ©bouchÃ© sur la dÃ©crispation du climat politique national qui reste dÃ©lÃ©tÃ¨re, en lâ€™absence de dialogue entre le pouvoir et
les principaux tÃ©nors de lâ€™opposition qui sâ€™activent depuis leur exil Ã  lâ€™Ã©tranger, notent les observateurs.  Dans le calendrier
de la CENI, le scrutin prÃ©sidentiel sera couplÃ© aux lÃ©gislatives et aux municipales, le mÃªme jour du 20 mai prochain. 
Lâ€™Ã©lection des SÃ©nateurs, quant Ã  elle, interviendra le 20 juillet, celle des conseils de collines et de quartiers, les plus
petites entitÃ©s administratives du pays, le 24 aoÃ»t.  Le scrutin prÃ©sidentiel a dÃ©jÃ  enregistrÃ© trois candidatures. Il s'agit de
Mme FidÃ©litÃ© Nibigira, de lâ€™Alliance pour la Paix, la DÃ©mocratie et la RÃ©conciliation (APDR), LÃ©once Ngendakumana, de
lâ€™aile majoritaire du Front pour la DÃ©mocratie au Burundi (Sahwanya-FRODEBU/FRODEBU originel) et de Kefa Nibizi, du
FRODEBU-Nyakuri/FRODEBU vÃ©ritable). Tous les trois candidats sont issus de lâ€™opposition extraparlementaire.  
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